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Résumé

Les modèles de concurrence par comparaison supposent que le régulateur
dispose d’une capacité d’engagement totale. Cela se traduit par la signature de
contrats rigides et non renégociés. Or, on constate que c’est rarement le cas en
réalité. Nous introduisons ainsi l’hypothèse d’une capacité d’engagement limitée.
Le contrat de régulation peut alors être renégocié selon une certaine probabilité.
Nous montrons que s’il dispose d’un engagement limité, le régulateur peut tout
de même appliquer une concurrence par comparaison, mais il doit réaliser un
arbitrage entre différents types de design contractuels. Nous trouvons que cet ar-
bitrage dépend de l’efficacité des renégociations, du coût des fonds publics ainsi
que de la capacité du régulateur à faire face aux pressions endogènes et exogènes.

Abstract

The theoretical models on yardstick competition assume a perfect regulatory
commitment, that stays in the signature of rigid and not renegotiated contracts.
However, in reality, we observe that it is not often the case. Therefore, we in-
troduce a limited regulatory commitment assumption. It results in the fact that
this type of regulatory contract may be renegotiated depending on a particular
probability. In order to implement yardstick competition with a limited commit-
ment, we show that the regulator has to arbitrate between different contractual
designs. We find that the contractual design choice depends on the renegotiation
efficiency, the cost of public funds as well as the regulator’s ability to face endoge-
nous and exogenous pressures.
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1 Introduction

Depuis la fin des années 1980, les industries de réseaux (électricité, gaz, télécommu-
nications, chemins de fer, services postaux. . .) connaissent de profondes réformes vi-
sant principalement à introduire de la concurrence, lorsque celle-ci est jugée possible.
Les monopoles ont traditionnellement été régulés par la méthode du « cost of service ».
Dans la plupart des pays, une importante part de l’agenda des réformes repose sur l’in-
troduction de mécanismes incitatifs, afin d’éviter que l’opérateur puisse répercuter ses
hausses de coûts dans le prix. Dans cette optique, S. Littlechild a proposé, au début des
années 1980, une autre forme de régulation tarifaire, fondée sur un « price cap ».1

L’information dont dispose l’instance de régulation constitue l’élément fondamental
d’une régulation efficace (Laffont [2005]). Les firmes régulées disposent d’une meilleure
information que le régulateur, concernant notamment leurs coûts. L’objectif de ces
entreprises étant la réalisation de profits, elles vont chercher à profiter de cet avan-
tage. La mise en place d’une concurrence par comparaison2 peut alors être néces-
saire, puisque, théoriquement, elle permet d’éliminer les rentes informationnelles des
firmes régulées. Avec ce mode de régulation, les profits d’une firme dépendent de ses
performances relatives comparées aux performances des autres firmes régulées du
secteur. Plus précisément, cela consiste à évaluer et rémunérer (ou sanctionner) les
performances d’un agent relativement à celles enregistrées par d’autres agents, ayant
des caractéristiques suffisamment proches pour permettre des comparaisons. Il s’agit
donc, pour le régulateur, d’introduire une concurrence « fictive » ou « virtuelle » entre
des monopoles locaux étant sous sa juridiction. Le mécanisme de concurrence par
comparaison est donc fondé sur la mesure des performances des différentes firmes
régulées du secteur et sur les conséquences financières qui en découlent.
Ainsi, la littérature traitant de la concurrence par comparaison souligne le fait que ce
mode de régulation permet de fournir de fortes incitations aux monopoles et de ré-
duire les rentes informationnelles, d’où ses avantages par rapport à la régulation inci-
tative individuelle.3

Les modèles théoriques de concurrence par comparaison se basent sur l’hypothèse
d’engagement total du régulateur, et donc sur le postulat de contrats de régulation

1D’autres formes hybrides de régulation tarifaire telles que le « revenue cap » ou encore le « sliding
scale » ou « profit sharing » ont également été développées dans de nombreux pays. Le price cap a été
appliqué pour la première fois dans le cadre de la régulation de British Telecom. Puis cette méthode a
été introduite dans les segments régulés des secteurs du gaz, de l’électricité, des télécommunications
ainsi que de l’eau, dans des pays tels que la Grande-Bretagne, la Nouvelle-Zélande, l’Australie ou encore
les Etats-Unis.

2Pour une analyse théorique du mécanisme de concurrence par comparaison, voir par exemple Shlei-
fer [1985], Sobel [1999], Auriol [2000], Boyer et Laffont [2003], Choné et Lesur [2001].

3Nous appelons « régulation incitative individuelle » les mécanismes tels que le price cap ou le revenue
cap. Voir Chong [2004] pour une revue de littérature soulignant les avantages de la concurrence par
comparaison par rapport à la régulation incitative individuelle.
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complets4 et rigides, qui ne sont jamais renégociés par les parties contractantes. C’est
à cette condition que la concurrence par comparaison permettrait de fournir de fortes
incitations aux opérateurs. Or, les applications de la concurrence par comparaison
sont, dans les faits, plus ou moins contraignantes et incitatives pour les firmes régu-
lées et des renégociations peuvent apparaître. Nous observons en effet que, si la régu-
lation par comparaison se développe progressivement dans divers secteurs et divers
pays (Lévêque [2005]), les régulateurs se tournent vers des formes hybrides de concur-
rence par comparaison qui s’éloignent de la règle théorique (voir l’annexe A). Il n’existe
donc pas de règle unique, comme le préconise la théorie, mais différentes façons de
concevoir et d’appliquer ce type de contrat de régulation.

Au regard de l’intérêt porté à la concurrence par comparaison dans la littérature éco-
nomique et des avantages théoriques qui y sont soulignés, nous pouvons nous inter-
roger sur les raisons pour lesquelles les régulateurs ne se dirigent que rarement vers la
règle théorique proposée. Plusieurs difficultés de la régulation par comparaison ont été
avancées dans la littérature.5 Outre les problèmes de comparabilité des firmes, l’une
des raisons souvent avancées concerne les difficultés d’exécution (de l’anglais enfor-
cement) qui peuvent survenir. L’analyse des difficultés d’enforcement de la régulation
dans les pays en développement est au coeur des travaux de Laffont [2003, 2004, 2005],
puis de Guasch et al. [2007, 2008]. Laffont [2003] souligne ainsi le fait que “The quality
of regulation [...] depends critically on the ability of the government to commit credibly to
the implementation of the schemes". De même, Laffont [2004], en citant le World Deve-
lopment Report de 2001, souligne que “There is a growing international consensus...that
regulation, particularly in poor countries, must be designed with an appreciation of both
information asymmetries and difficulties of enforcement". Dès lors que des difficul-
tés d’engagement du régulateur, ou autrement dit des difficultés d’enforcement appa-
raissent, le régulateur devrait en théorie limiter les incitations fournies aux firmes. Par
exemple, Estache et Wren-Lewis [2009], en citant Guthrie [2006], notent que “bench-
marking to hypothetical firms is complex, and hence might be best avoided in situations
where regulatory capacity is constrained." “Guthrie [2006] argues that benchmarking to
hypothetical firms requires stronger commitment since profits are more volatile." Ainsi,
le manque de capacité d’engagement du régulateur pourrait expliquer le fait que, mal-
gré les avantages en termes informationnels et incitatifs, la concurrence par comparai-
son soit, en pratique, adaptée à cette contrainte et donne donc lieu à des applications
hybrides.

Dans ce papier, nous nous basons sur l’idée développée par Laffont, selon laquelle il

4Ainsi, le régulateur est en mesure de signer ex ante avec les agents des contrats contingents à tous
les états de la nature qui seront connus ex post. Voir par exemple Hart [1995].

5Existence d’hétérogénéité entre les firmes (Bivand et Szymanski [1997] et Auriol [2000]) ; risques
d’entente entre les acteurs (Pouyet [2002], Chong et Huet [2006], Chong [2006]) ; collusion tacite entre
les firmes (Potters et al. [2004]) ; effets de cliquet et réputation des agents (Meyer et Vickers [1997] et
Faure-Grimaud et Reiche [2006]) ; problèmes d’incitations à l’investissement (Tangerås [2008]). Notons
que d’autres facteurs peuvent freiner l’utilisation d’une concurrence par comparaison. Par exemple, les
firmes (ou les managers) peuvent faire pression auprès du principal pour que celui-ci ne compare pas
leurs performances. Par ailleurs, il peut exister des difficultés “techniques" liées à la mise en place de
méthodes benchmarking pouvant être complexes par exemple.
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convient de prendre en compte le contexte institutionnel de chaque pays dans l’élabo-
ration de la régulation. A cet égard, Estache et Wren-Lewis [2009] notent que “It is thus
insufficient and possibly damaging to advocate simply for a regulatory framework that
is closer to some universal ideal. An understanding of the institutional context and its
implications is necessary when deciding upon regulatory policy." Cependant, contraire-
ment à l’ensemble des travaux cités, nous nous focalisons sur le cas de la concurrence
par comparaison, et nous élargissons l’analyse aux pays développés, dans lesquels des
difficultés d’enforcement peuvent également apparaître.
Ces difficultés d’enforcement de la régulation par comparaison ont été avancées tout
d’abord par la littérature théorique. Par exemple, selon Shleifer [1985], l’une des condi-
tions essentielles à l’efficacité de la concurrence par comparaison repose sur la « cré-
dibilité » du régulateur, et plus précisément sur la crédibilité de son engagement à ne
pas modifier les « règles du jeu » durant la période de régulation.6 Sans cette crédi-
bilité d’engagement, le régulateur ne serait pas en mesure d’appliquer le contrat de
régulation par comparaison. Mais c’est surtout dans les études appliquées que ce pro-
blème est souligné. Par exemple, le CPB Netherlands Bureau for Economic Policy Ana-
lysis [2000], qui s’intéresse au cas du service hospitalier américain, souligne le fait que
des renégociations apparaissent concernant la définition des critères de comparaison
utilisés par le régulateur : “A costly element is the recurrent renegotiation [. . .]. Pooling
hospitals with higher than average costs may lobby for such renegotiation." De même,
Hesseling et Sari [2006], membres de l’autorité de la concurrence néerlandaise (NMa),
expliquent que les décisions du régulateur énergétique (DTe) ont souvent été remises
en cause auprès de la Cour spécialisée dans ce domaine : “The main formal accoun-
tability of DTe is to the Dutch courts. If a stakeholder does not agree with a decision of
DTe, he can take recourse to the specialized court (CBB). Over the past few years, this has
proven a very popular tool for both energy companies and end users’ organizations. On
average, DTe has won about half of these cases." “In the first regulatory period, DTe ap-
plied an input-oriented DEA-based benchmark [. . .]. However, the system was defeated
in court." De leur côté, Burns et al. [2006] montrent que l’Ofgem (le régulateur énergé-
tique anglais) a rencontré des difficultés pour appliquer sa méthode de benchmarking
dans le contexte d’une concurrence par comparaison. Ces auteurs expliquent que ces
difficultés d’enforcement sont dues à un manque de crédibilité de la méthode utilisée,
et plus généralement de l’instance de régulation.

Ce problème d’exécution des contrats de concurrence par comparaison a cependant
été peu étudié dans la littérature, contrairement au cas de la régulation incitative indi-
viduelle (Laffont [2003, 2005] et Guasch et al. [2007, 2008]). Ainsi, un premier apport de
ce travail repose sur une analyse modélisée des difficultés d’enforcement pouvant sur-
venir avec une concurrence par comparaison. Le Lannier [2009] montre que, lorsque
des firmes symétriques se trouvent sous la juridiction d’un régulateur, la concurrence
par comparaison permet à la fois de fournir plus d’incitations aux firmes, de réduire les
rentes informationnelles, et d’éliminer les difficultés d’enforcement, en comparaison

6“It is essential for the regulator to commit himself not to pay attention to the firms’ complaints [. . .].
Unless the regulator can credibly threaten to make inefficient firms lose money [. . .], cost reduction cannot
be enforced."
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d’un price cap ou d’un revenue cap.7 Cependant, nous montrons ici que, lorsque les
firmes ne sont plus parfaitement symétriques, des difficultés d’enforcement peuvent
effectivement apparaître avec une concurrence par comparaison. Auriol et Laffont [1992]
et Auriol [1993, 2000] ont analysé l’impact de l’hétérogénéité entre les firmes dans le
cas de la concurrence par comparaison, en considérant que les opérateurs possèdent
des coûts imparfaitement corrélés, et en introduisant des chocs ex ante. Cependant,
ces analyses ne permettent pas d’expliquer les difficultés d’exécution liées à la concur-
rence par comparaison. Afin d’expliquer ces difficultés, nous introduisons des chocs
exogènes pouvant se réaliser ex post, et qui permettent d’expliquer les renégociations
pouvant survenir avec ce type de mode de régulation. Comme l’a noté Laffont [2003],
“The emphasis is there, not on how to react to renegotiations on contracts in fully an-
ticipated states of nature, but rather on how laws can simply deal with circumstances
arising from unexpected states of nature." (i.e. provenant de notre choc ex post). Ces
chocs peuvent représenter des évènements impactant négativement ou positivement
le coût de production ex post, et cet impact peut être propre à chaque firme, ce qui in-
troduit un degré d’hétérogénéité entre les monopoles régulés. Cependant, les parties
ne sont pas en mesure de connaître ou d’anticiper ex ante la réalisation de ce choc, ce
qui semble réaliste dans le cadre des industries de réseaux que nous étudions ici. Dans
le cas de la distribution de gaz par exemple, il peut arriver que des difficultés d’appro-
visionnement n’aient pas pu être anticipées, tout comme des incidents sur le réseau
qui pourraient impacter les coûts ex post.8 A ce sujet, Helm et Rajah [1994] ont étudié
la régulation mise en place par l’Ofwat après la privatisation des opérateurs d’eau et de
traitement d’eau en Angleterre. Ils mettent en évidence l’incertitude pouvant exister
durant une période de régulation du fait de la réalisation de chocs non anticipés, dif-
ficilement prévisibles lors de la signature du contrat initial.9 Ils soulignent que, dans
le cas de l’Ofwat, les chocs ex post proviennent principalement de la récession non
prévue à l’époque, de changements concernant les standards environnementaux10 et
qualitatifs.11

7L’intuition réside dans le fait que, grâce aux comparaisons faites dans le cadre d’une concurrence par
comparaison, et sous l’hypothèse que les firmes sont symétriques, le régulateur est mesure de fournir
de fortes incitations aux firmes, sans risquer de les mener à la faillite, ce qui n’est pas le cas avec un
price-cap.

8Notons que l’introduction de ces chocs est également pertinente dans le cadre des pays en déve-
loppement. Comme l’ont noté Estache et Wren-Lewis [2009], “The inability to rely on contracts is parti-
cularly damaging given the greater uncertainties about cost, demand and macroeconomic stability that
exist in developing countries." Ainsi, ces chocs capturent l’incertitude pouvant exister durant la durée
des contrats de régulation (entre 3 et 5 ans dans le cas de la concurrence par comparaison), tout comme
les risques et instabilités politiques dans le cas des pays en développement.

9“Within a year of establishing the K factors for each company, it quickly became apparent that the
assumptions upon which they had been set were, in practice, being undermined. To a degree this was
perhaps inevitable, since there is always likely to be a large forecasting error associated with long-term
investment plans." “It was recognised at the time of privatisation that long-term investment planning
in the water industry was subject to a considerable degree of uncertainty, relative to that in the other
utilities. One such source of uncertainty identified at privatisation was the impact of future environmental
legislation."

10“The downward pressure on construction costs was partially offset by the growing importance atta-
ched to complying with EC environmental standards."

11“The quality regulators added to the upward pressures on capital expenditure by speeding up the ti-
metable for compliance with quality standards. They were well within their remit to do this since they
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Le second apport de ce papier est d’analyser les conséquences de ces difficultés d’en-
forcement sur l’efficacité de la concurrence par comparaison. Nous montrons que,
même en présence de difficultés d’enforcement, la concurrence par comparaison peut
être utilisée efficacement par les régulateurs. Pour cela, le régulateur doit néanmoins
adapter le design contractuel de ce type de mode de régulation au contexte institution-
nel dans lequel il se trouve. En effet, nous montrons que l’efficacité de la concurrence
par comparaison dépend du cadre institutionnel (pouvoir, indépendance, expérience,
ressources du régulateur), qui peut varier d’un pays à l’autre, même au sein des pays
développés. Ce sont ces contextes institutionnels différents qui pourraient expliquer la
variété des applications qui sont faites par les régulateurs lorsqu’ils mettent en place
une concurrence par comparaison. En effet, une capacité d’engagement limitée du ré-
gulateur crée un arbitrage entre :

• Un contrat rigide, dans lequel aucune renégociation n’est envisagée. Cela ne si-
gnifie pas que le régulateur peut s’engager à 100% qu’aucune renégociation n’aura
lieu. En effet, comme l’ont noté Athias et Saussier [2007] dans le cas des conces-
sions routières à péage, « Lorsque les parties contractantes signent un contrat ri-
gide, il y a toujours un risque que ce contrat ne soit pas exécuté ex post, mais
renégocié [. . .]. » Nous pouvons nous retrouver (1) soit dans une situation dans
laquelle le régulateur choisit un contrat de régulation rigide qui est crédible, per-
mettant de fournir de fortes incitations aux opérateurs, (2) soit dans une situa-
tion dans laquelle il choisit un contrat de régulation rigide, mais avec lequel les
parties peuvent anticiper que les règles du jeu seront tout de même modifiées
durant la période de régulation, ceci en cas de profits ex post négatifs.12 Pour
éviter les renégociations et appliquer le contrat initial, le régulateur peut choi-
sir d’investir dans un mécanisme d’enforcement du contrat de régulation. Cette
dernière situtation est coûteuse, en termes de rentes laissées aux firmes qui rené-
gocient et en termes d’investissement dans le mécanisme d’enforcement. Ce type
de contrat devient alors plus ou moins crédible, selon la probabilité de le voir re-
négocié, c’est-à-dire selon les montants investis dans le mécanisme d’enforcement.
Pour éviter les problèmes liés à la renégociation d’un contrat rigide, un régu-
lateur rationnel peut prendre en compte cette probabilité de renégociation, en
choisissant d’autres types de design contractuels, qui ne nécessitent pas d’inves-
tissement dans un mécanisme d’enforcement du contrat de régulation :

• Un contrat compensant la totalité des pertes potentielles des firmes, de sorte
que les profits ex post ne soient jamais négatifs, et donc qu’aucune renégociation
n’ait lieu. Les firmes ne risquent plus de faire faillite puisque le régulateur com-
pense l’ensemble des pertes. Cependant, les risques étant entièrement supportés
par le régulateur, les firmes ne seront pas incitées à réaliser l’effort optimal.13

were not under any obligation to consider the implications of such actions upon the pricing formula."
12Nous retenons l’hypothèse émise par Laffont [2003, 2005] et Guasch et al. [2007, 2008], selon laquelle

seules les firmes ayant une utilité ex post négative seront en mesure de tenter de renégocier le contrat
de régulation.

13Si le régulateur couvre entièrement les risques, cela peut signifier qu’il dédommage la firme sur la
base du coût final observé. On peut donc considérer que, dans ces conditions, on revient à une forme
de régulation en dépenses contrôlées (Voir par exemple Auriol [2000]).
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• Afin de prendre en compte un engagement limité de l’autorité de régulation, tout
en limitant les coûts pour le régulateur, les parties peuvent choisir de signer un
contrat flexible. Comme l’ont noté Athias et Saussier [2007], un contrat rigide qui
serait renégocié conduit « les parties à une situation identique à celle où, dès le
départ, ils auraient signé un contrat flexible renégociable. » Les parties prévoient
ex ante de renégocier certaines clauses contractuelles une fois l’incertitude le-
vée. En effet, le régulateur sait qu’il peut se tromper en fixant ex ante un certain
nombre de critères qui seront appliqués durant toute la période de régulation.
Par exemple, une performance relative médiocre d’un opérateur peut être due
au fait que le volume d’activité de cet opérateur est moindre que prévu par les
hypothèses sur lesquelles a été établi le contrat. Un contrat flexible peut ainsi
permettre d’éviter les coûts de maladaptation liés aux contrats rigides.

Au regard des expériences de concurrence par comparaison, nous constatons que la
rigidité des applications est l’exception plutôt que la règle. En effet, d’une part, des re-
négociations peuvent apparaître, et d’autre part, les méthodes choisies sont souvent
bien moins contraignantes pour les firmes que ce que préconise la théorie, avec l’ap-
plication courante de la « sunshine regulation par exemple ».14

Dans la section 2 nous introduisons des difficultés d’enforcement dans un modèle de
concurrence par comparaison afin de pouvoir expliquer les renégociations observées
dans les faits. Nous analysons également l’impact de cette capacité d’engagement limi-
tée sur l’efficacité de ce mode de régulation, grâce à l’introduction d’une probabilité de
renégociation. Nous cherchons ainsi à déterminer s’il existe un niveau optimal de rigi-
dité des contrats, ou, autrement dit, s’il existe un niveau de renégociation optimal des
contrats de concurrence par comparaison. Nous nous inspirons des modèles dévelop-
pés par Laffont [2003, 2005] et Guasch et al. [2007, 2008], qui portent sur les difficultés
d’enforcement dans le cadre de la régulation incitative individuelle. Nous montrons
ainsi qu’une capacité d’engagement limitée du régulateur n’empêche pas l’utilisation
d’une concurrence par comparaison, mais nécessite une adaptation dans la façon de
concevoir le contrat de régulation. L’efficacité des différents design contractuels dé-
pend du contexte institutionnel, et plus précisément de l’efficacité (ou du coût) des
renégociations, du coût des fonds publics ainsi que de la capacité du régulateur à faire
face aux pressions endogènes (provenant des firmes régulées) et exogènes, c’est-à-dire
de la probabilité de voir un contrat rigide renégocié. Nous discutons les résultats de
notre modèle et les implications pratiques de nos propositions à la section 3. La sec-
tion 4 conclut.

2 Le modèle

Le concept de concurrence par comparaison a été initialement développé par Shleifer
[1985].15 L’ensemble des travaux traitant de ce mode de régulation suppose implicite-

14Avec cette méthode, les firmes ayant de mauvaises performances relatives sont pénalisées indirec-
tement par la publication des comparaisons. Néanmoins, aucune sanction monétaire directe (pénalités
ou récompenses) n’est prévue.

15Par ailleurs, Holmström [1982] a proposé un mécanisme de concurrence par comparaison dans le-
quel il prend en compte la présence d’un aléa moral, tandis que Auriol et Laffont [1992] montrent qu’en
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ment que le régulateur appliquera systématiquement ex post la règle tarifaire annon-
cée ex ante. Le régulateur ne prévoit aucune renégociation ex ante, c’est-à-dire qu’il
peut parfaitement s’engager à ne pas modifier les règles de régulation, et qu’il ne com-
met jamais d’erreurs pouvant le tenter de renégocier. De leur côté, les firmes régulées
anticipent que la règle de régulation ne sera pas modifiée durant la période de régu-
lation, quelles que soient les contingences futures. Aucun comportement stratégique
émanant des acteurs, ou aucun choc exogène ne peut modifier cette règle initiale.
Les sections 2.1 et 2.2 introduisent les variables de notre modèle ainsi que le timing du
jeu. Dans la section 2.3, nous exposons un modèle de concurrence par comparaison
dans lequel le régulateur est supposé parfaitement capable de s’engager à ne pas rené-
gocier, et donc où il n’existe pas de difficultés d’enforcement. Nous supposons que les
firmes régulées font face à un choc exogène qui se réalise ex post, ce qui introduit de
l’hétérogénéité entre les différents monopoles locaux. Nous montrons alors que, pour
que la concurrence par comparaison soit efficace, il faut que le régulateur soit en me-
sure d’appliquer des profits ex post négatifs, et donc qu’il puisse s’engager à mener à
la faillite des opérateurs. Laffont [2003, 2005] et Guasch et al. [2007, 2008] ont souligné
les difficultés d’enforcement pouvant survenir dans le cadre de la régulation incita-
tive individuelle. Nous utilisons leurs travaux afin d’introduire les variables liées à une
capacité d’engagement limitée du régulateur dans notre modèle de concurrence par
comparaison (section 2.4). Nous montrons ainsi que (1) d’une part, la prise en compte
d’une capacité d’engagement limitée impacte les choix possibles en termes de design
contractuel ; (2) et d’autre part, le régulateur devrait préférer un design plutôt qu’un
autre selon le contexte institutionnel dans lequel il se situe. Dans cette optique, nous
montrons que le cas étudié jusqu’à présent, celui d’une concurrence par comparaison
appliquée par un régulateur parfaitement capable de s’engager à ne pas renégocier,
constitue en réalité un cas particulier.

2.1 Technologie et préférences des acteurs

Nous supposons que nous sommes en présence de deux monopoles locaux neutres
au risque, opérant pour un service public dans deux régions différentes, sous la juri-
diction d’un régulateur national. Dans chaque région, la demande est supposée être
inélastique, et pour simplifier, égale à l’unité. Sur chaque marché, le surplus brut des
consommateurs généré par la consommation de ce service est noté Si , avec i = 1,2
et S = S1 +S2. Ce surplus brut est tel que la production est toujours désirable.16 Pour
simplifier, nous notons que chaque région i est desservie par une firme locale i , avec
i = 1,2.
Nous nous inspirons du cadre théorique standard de la nouvelle économie de la régu-
lation et supposons que la technologie de production est telle que la fonction de coût
de la firme i est :

Ci =βi −ei +εi

présence de problèmes de sélection adverse, les comparaisons inter-firmes améliorent l’information
accessible pour le régulateur.

16En d’autres termes, le surplus généré par la consommation de ce service est suffisamment important
pour que le régulateur souhaite que ce service soit toujours fournit dans les deux régions. Etant donné
que nous nous intéressons à des services tels que la distribution de gaz, d’électricité ou encore d’eau,
cette hypopthèse ne semble pas irréaliste.

8



Les coûts dépendent tout d’abord d’un facteur de productivité exogène β et commun
aux deux firmes17, noté β ∈ {β,β}, avec β<β, de sorte que la productivité de l’industrie
est plus élevée lorsque β est réalisé. De plus, nous avons Pr [β=β] = ν.
A ce cadre standard, nous ajoutons εi , qui représente un choc se réalisant ex post et
qui est propre à chaque entreprise. Nous supposons que εi ∈ {εD ,εF }, avec εD > 0 et
εF < 0.18 Nous supposons également que Pr [εi = εF ] = ω et E(εi ) = 0. βi et εi repré-
sentent ainsi les parties « non contrôlables » du coût.
Nous supposons ici, contrairement aux travaux précédents, qu’un choc intervient après
la signature du contrat et après la découverte de β. En effet, nous considérons comme
probable le fait qu’après avoir observé son niveau de productivité, une firme subisse
un choc, positif ou négatif, tel qu’un incident sur le réseau par exemple. Ainsi, durant
la phase opérationnelle du projet, des évènements impactant négativement ou posi-
tivement le coût de production ex post des firmes peuvent survenir, et cet impact est
propre à chaque firme i , ce qui introduit un degré d’hétérogénéité entre les monopoles
régulés. Cependant, les parties ne sont pas en mesure de connaître ou d’anticiper ex
ante la réalisation de ce choc.
Les entreprises peuvent réduire leurs coûts de production de façon endogène en réa-
lisant des efforts, notés ei . Cet effort représente par exemple des investissements en
recherche et développement, ou encore des améliorations de l’organisation de la pro-
duction. ei représente ainsi la partie « contrôlable » du coût. Cependant, cet effort est
coûteux pour les firmes en termes de désutilité, notée ϕ(ei ).
On a :

ϕ(0) = 0 ϕ(ei ) > 0 si ei > 0 ϕ′(ei ) > 0 ϕ′′(ei ) > 0

Puisque chaque firme se trouve en situation de monopole local, elles sont soumises
à une politique de réglementation par un régulateur. Cependant, l’instance de régula-
tion est confrontée à un problème d’asymétrie d’information. Le régulateur ne connaît
ni le niveau de productivité β, ni la nature du choc εi , ni les efforts ei réalisés par les
firmes. Il peut seulement observer ex post les coûts Ci réalisés par chaque monopole.
Afin de solliciter l’information privée qui existe sur β, le régulateur va mettre en place
un mécanisme de révélation d’information. Sans perte de généralité, nous suivons la
démarche classique de la littérature en nous restreignant aux mécanismes de révéla-
tion directe.

Nous supposons que le régulateur versera un transfert ti tel que le profit des firmes
s’écrit :

Ui = ti −ϕ(ei )−Ci i = 1,2

Pour financer les transferts t , le régulateur applique un système de taxation aux consom-
mateurs, tout en supportant un coût des fonds publics19 1+λ avec λ > 0. La prise en

17β peut être considéré comme le niveau de productivité du secteur dans son ensemble. Nous suppo-
sons donc que β1 =β2 =β.

18εD représente donc un choc défavorable à l’entreprise, tandis que εF constitue un choc ex post favo-
rable. Le Lannier [2009] a analysé le cas où εi = 0.

19En anglais, ce terme est nommé “shadow costs of public funds". Il représente le coût des autorités
publiques à lever des fonds. Il représente également le coût d’opportunité à utiliser ces fonds publics,
et est donc supposé plus élevé dans les pays en développement, en comparaison des pays développés.
Voir Laffont et Tirole [1993] pour un développement théorique de ce concept. Voir Jones et al. [2005],

9



compte de ce coût signifie que, pour utiliser 1 unité monétaire, l’autorité publique doit
collecter (1+λ) unités monétaires.
Le régulateur est supposé bienveillant, de sorte qu’il maximise la somme des surplus
sur chaque marché :

W = S − (1+λ)
∑

i
(βi −ei +εi +ϕ(ei ))−λ∑

i
Ui (1)

2.2 Timing du modèle

Afin d’analyser les difficultés d’enforcement pouvant se produire dans le cadre de la
concurrence par comparaison, nous nous inspirons du timing utilisé dans Laffont [2003,
2005] et Guasch et al. [2007, 2008].20

1. Le régulateur annonce le contrat de régulation basé sur une concurrence par
comparaison.

2. Les firmes acceptent ou refusent le contrat. Si elles refusent, leur option de sortie
est U 0

i . Nous supposons ici que U 0
i = 0.

3. Les firmes observent le β réalisé, et ceci constitue une information privée.

4. Les firmes sont soumises au benchmarking du régulateur et doivent annoncer
leur type β ou β.

5. Les firmes choisissent un niveau d’effort ei .

6. Un choc idiosyncratique εi se réalise.

7. Les transferts sont versés selon les annonces effectuées par les firmes et les termes
du contrat de régulation proposé à l’étape 1.

8. Des renégociations peuvent apparaître.

Auriol et Warlters [2007] pour une estimation de ce coût dans divers pays.
20Nous suivons, en l’adaptant à notre problématique d’enforcement, la structure du modèle de Au-

riol et Laffont [1992]. Cependant, dans leur modèle, les firmes observent leur niveau de productivité β
avant que le régulateur ne propose le contrat de régulation. Ainsi, les contraintes de participation ex
post sont toujours satisfaites. Dans notre modèle, (1) nous conservons le timing de Laffont [2003, 2005]
et Guasch et al. [2007, 2008], de sorte que le contrat de régulation est proposé avant que β ne soit connu
des firmes ; (2) nous introduisons un choc qui se réalise ex post, qui n’est pas présent dans les modèles
de Auriol et Laffont [1992], Laffont [2003, 2005] et Guasch et al. [2007, 2008]. Ce sont ces deux hypothèses
qui nous permettent de prendre en compte des difficultés d’exécution des contrats de concurrence par
comparaison et de possibles renégociations. Si nous n’avions retenu que l’hypothèse (1), alors il n’y au-
rait toujours pas de problèmes d’enforcement avec une concurrence par comparaison, contrairement
au cas de la régulation incitative individuelle, alors que c’est le cas lorsqu’on ajoute l’hypothèse (2).
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2.3 Concurrence par comparaison et parfaite capacité d’engagement
du régulateur

2.3.1 La situation de premier rang

La situation de premier rang est caractérisée par une information complète entre les
co-contractants. Le régulateur va déterminer sa politique de régulation en maximisant
le surplus social. Il appliquera donc la solution au problème suivant :{

maxei ,Ui S − (1+λ)
∑

i (βi +εi −ei +ϕ(ei ))−λ∑
i Ui

s.c Ui ≥ 0

Le régulateur peut observer β et ei . Les coûts étant observables ex post, il peut en dé-
duire la nature du choc εF < 0 ou εD > 0 et proposer un transfert net en fonction de la
réalisation de ce choc. Il peut proposer ti = β− eF I +ϕ(eF I )+εF −Ci si un choc favo-
rable est réalisé et ti =β−eF I +ϕ(eF I )+εD −Ci si le choc est défavorable.

Ainsi, dans cette situation, la régulation optimale poursuivie par un régulateur bien-
veillant satisfera les conditions suivantes ∀i = 1,2 :

ϕ′(eFI) = 1

U FI
i = 0

Dans la situation de premier rang, le niveau d’effort sera donc tel que son coût marginal
pour la société (ici la désutilité de l’entreprise) est égal à son bénéfice marginal. En
outre, puisque les rentes laissées aux entreprises sont coûteuses en termes de bien-
être social, la régulation optimale sera telle que le transfert octroyé aux firmes est juste
suffisant pour satisfaire l’utilité de réserve des entreprises.

2.3.2 La situation d’asymétries d’information

Le régulateur peut à présent observer les coûts ex post, mais il ne connaît pas les va-
leurs de β et ei et ne peut donc pas en déduire la nature du choc εi . Il n’est pas en me-
sure de décomposer le coût de production réalisé ex post et de s’assurer que les firmes
réalisent le niveau d’effort socialement optimal. Pour mettre en place sa politique de
régulation, il peut solliciter l’information sur β. Dans cette optique, le régulateur peut
demander directement à la firme i d’annoncer sont type βi , en proposant des trans-
ferts qui dépendent des annonces effectuées par les entreprises, de façon à les inciter
à révéler cette information privée. Le mécanisme de révélation directe peut être consi-
déré comme une paire de contrat : {t (β̃i ; β̃ j ,β),C (β̃i ; β̃ j ,β)}, qui spécifie un niveau de
coût à atteindre pour chaque monopole, et le niveau de transfert versé par le régula-
teur, pour chaque annonce β̃=β ou β̃=β.

β̃i est l’annonce faite par la firme i concernant le paramètre de productivité de l’in-
dustrie. t (β̃i ; β̃ j ,β) est le transfert versé à la firme i quand elle annonce β̃i , alors que la

firme j annonce β̃ j et que β est réalisé. Ci (β̃i ; β̃ j ,β) est le coût à atteindre par la firme

i quand elle annonce β̃i , alors que la firme j annonce β̃ j et que β est réalisé.
La concurrence par comparaison peut alors permettre au régulateur de faire révéler
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aux firmes leurs informations privées.21 Si le régulateur ignore la situation d’asymétrie
d’information et propose un contrat d’information parfaite, les firmes ne seront pas in-
citées à mentir sur leur type lorsque β est réalisé. Cependant, elles bénéficieront d’une
rente si elles annoncent β alors que β est réalisé.

Pour que les entreprises révèlent de façon honnête leur information, les contraintes
incitatives suivantes doivent être satisfaites22 :

Ui (β,β,β) ≥Ui (β,β,β)

⇔ ti (β,β,β)−Eε[ϕi (β−Ci (β,β,β))] ≥ ti (β,β,β)−Eε[ϕi (β−Ci (β,β,β))] (2)

Ui (β,β,β) ≥Ui (β,β,β)

⇔ ti (β,β,β)−Eε[ϕi (β−Ci (β,β,β))] ≥ ti (β,β,β)−Eε[ϕi (β−Ci (β,β,β))] (3)

ti (β̃, β̃, β̃) est le transfert net que le régulateur verse à la firme i lorsqu’elle annonce
β̃, que la firme j annonce β̃ et que β est réalisé. Ui (β̃, β̃,β) est le profit de la firme i
lorsqu’elle annonce β̃ et que la firme j annonce β̃ alors queβ est réalisé, avec β̃i , β̃ j ,β ∈
{β,β}. Eε est l’espérance de l’opérateur concernant la nature du choc εi . Ci (β̃, β̃,β) est

l’objectif de coût de la firme i lorsque les firmes i et j ont annoncé β̃ et queβ se réalise.
Ainsi, par exemple,ϕi (β−Ci (β,β,β)) est la désutilité de l’effort de la firme i , quand elle

annonce être de type efficace (β), alors que la firme j annonce qu’elle est inefficace (β)

et que le secteur est effectivement inefficace (β se réalise).
Ces contraintes indiquent simplement que le mode de régulation devrait être tel qu’il
est dans l’intérêt de l’entreprise i de révéler de façon honnête son information privée,
sachant que l’entreprise j révèle honnêtement cette information. C’est le cas si l’utilité
de l’entreprise i est (faiblement) supérieure dans le cas où elle révèle de façon hon-
nête son information privée (sachant que l’entreprise j = −i le fait) que dans le cas
contraire.

Puisque les entreprises acceptent ou refusent le contrat de régulation avant de connaître
β, pour s’assurer de la participation des entreprises, il suffit que le contrat de régulation
satisfasse une contrainte de participation ex ante :

νUi (β
1
,β

2
,β)+ (1−ν)Ui (β1,β2,β) ≥ 0 (4)

21Chong et Huet [2006] et Chong [2006] décrivent en détail la façon dont le régulateur peut détecter
les annonces incompatibles : toutes annonces incompatibles des firmes permettront au régulateur de
savoir : (1) que le paramètre de productivité effectivement réalisé estβ et ; (2) que la firme ayant annoncé

β ment.
22Nous mobilisons ici le concept de solution Nash-bayesienne. Nous supposons que les firmes ne

coopèrent pas dans l’annonce de leur niveau de productivité et qu’il n’y a donc pas de collusion entre
elles. Par ailleurs, nous faisons également l’hypothèse classique que les firmes choisissent d’annoncer de
façon honnête leur niveau de productivité lorsqu’elles sont indifférentes entre deux annonces (lorsque
leurs profits sont identiques qu’elles mentent ou non).
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Ainsi, d’après l’équation (1), sous la concurrence par comparaison, le régulateur déter-
minera le contrat de régulation de telle façon à maximiser le programme suivant :

max S −ν
[

(1+λ)
∑

i (β+εi −ei (β
1
,β

2
,β)+ϕ(ei (β

1
,β

2
,β))

]
−ν[λ

∑
i Ui (β

1
,β

2
,β)]

ei (β
1

,β
2

,β),Ui (β
1

,β
2

,β),

ei (β1,β2,β),Ui (β1,β2,β)
+(1−ν)

[
(1+λ)

∑
i (β+εi −ei (β1,β2,β)+ϕ(ei (β1,β2,β))

]
−(1−ν)[λ

∑
i Ui (β1,β2,β)]

s.c (2), (3), (4)
(5)

Pour une question de clarté des calculs, nous noterons par la suite :

$(β̃1, β̃2, β̃) = S − (1+λ)
∑

i
(βi +εi −ei (β̃1, β̃2, β̃)+ϕ(ei (β̃1, β̃2, β̃))) (6)

Comme dans le cas de l’information complète, la contrainte de participation ex ante
des entreprises est saturée. D’autre part, les conditions de premier ordre montrent que
le contrat de régulation satisfait :

ϕ′(e∗
i (β,β,β)) = 1

ϕ′(e∗
i (β,β,β)) = 1

Où e∗
i (β̃, β̃,β) est le niveau d’effort optimal pour la firme i lorsqu’elle a annoncé β̃, que

la firme j a annoncé β̃ et que β est réalisé.
Le contrat de régulation sous la concurrence par comparaison incite les entreprises à
réaliser le niveau d’effort socialement optimal, sans laisser de rentes additionnelles aux
firmes. Ainsi, le régulateur est en mesure d’atteindre l’équilibre d’information com-
plète avec une concurrence par comparaison.23

Le niveau de transfert est donc tel que :

ti (β,β,β) = Eε[ϕ(e∗
i (β,β,β))] =ω

[
ϕ(e∗

i (β,β,β))+εF
i

]
+ (1−ω)

[
ϕ(e∗

i (β,β,β))+εD
i

]
ti (β,β,β) = Eε[ϕ(e∗

i (β,β,β))] =ω
[
ϕ(e∗

i (β,β,β))+εF
i

]
+ (1−ω)

[
ϕ(e∗

i (β,β,β))+εD
i

]
Sachant que nous avons supposé que E(εi ) =ωεF +(1−ω)εD = 0, les transferts sont tels
que :

ti (β,β,β) = ϕ(e∗
i (β,β,β))

ti (β,β,β) = ϕ(e∗
i (β,β,β))

Cependant, il est important de noter que le profit ex post des firmes peut alors être
négatif, comme le montre la proposition 1.

23Crémer et McLean [1985, 1988] ont en fait montré que toute corrélation, même minime, entre l’in-
formation privée des différents agents, permettra au principal d’extraire l’ensemble des rentes.
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Proposition 1 Supposons qu’il existe au moins deux firmes symétriques (β1 = β2 = β).
Supposons également qu’un choc défavorable εD

i apparaît ex post.
Si les deux firmes annoncent honnêtement qu’elles sont de type β, les profits ex post se-
ront tels que :

U εD

i (β,β,β) = ϕ(e∗
i (β,β,β))+ (β−e∗

i (β,β,β))−
[
β−e∗

i (β,β,β)+εD
i

]
−ϕ(e∗

i (β,β,β))

U εD

i (β,β,β) = −εD
i < 0

Si les deux firmes annoncent honnêtement qu’elles sont de type β, les profits ex post se-
ront tels que :

U εD

i (β,β,β) = ϕ(ei (β,β,β))+ (β−e∗
i (β,β,β))−

[
β−e∗

i (β,β,β)+εD
i

]
−ϕ(e∗

i (β,β,β)

U εD

i (β,β,β) = −εD
i < 0

Ainsi, lorsqu’un choc défavorable se réalise ex post, les profits des firmes régulées sont
négatifs, même si elles annoncent correctement leurs informations privées.

Ces profits ex post négatifs soulèvent des problèmes d’enforcement des contrats de
concurrence par comparaison lorsque le régulateur n’est pas en mesure de laisser les
opérateurs étant sous sa juridiction faire faillite.24 Si l’on suppose que le régulateur
bénéficie d’une parfaite capacité d’engagement, les profits ex post seront toujours ap-
pliqués, qu’ils soient positifs25 ou négatifs. Cependant, si l’on supprime cette hypo-
thèse, il faut prendre en compte le fait que le régulateur ne sera pas toujours en me-
sure d’appliquer le contrat initial (et donc des profits ex post négatifs), ce qui introduit
une probabilité de renégociation des contrats de concurrence par comparaison. Il est
réaliste de supposer que le régulateur ne pourra pas toujours laisser les opérateurs
sous sa juridiction faire faillite. D’une part, la firme régulée peut être protégée par une
« responsabilité limitée ».26 D’autre part, la production peut être suffisamment néces-
saire, et les concurrents assez peu nombreux, pour que la faillite d’une firme ne soit
pas envisageable27 (ceci est d’autant plus réaliste que nous traitons d’entreprises de
service public). Comme le notent Anton et Yao [1987], “In practice, the government ra-
rely allows a contractor to absorb large losses, since such losses will affect the rapidity of
production, product quality and long run supply". Shleifer [1985] a souligné le fait que,
pour que la concurrence par comparaison soit efficace, plusieurs conditions doivent
être respectées. Notamment, le régulateur doit pouvoir s’engager à ignorer les plaintes

24Notons que nous supposons implicitement qu’il n’y a pas de marché (privé) de l’assurance ou tout
au mieux qu’il est imparfait, de sorte que les chocs défavorables subis par les firmes ne sont pas entière-
ment couverts par le marché de l’assurance. De même, nous pourrions envisager un transfert du risque
vers le régulateur, de sorte qu’il couvre l’ensemble des pertes subies par les firmes du fait d’un choc
défavorable. Cependant, il est aisé de démontrer que dans ce cas, les firmes seront incitées à diminuer
leurs efforts afin de faire croire au régulateur qu’un coût ex post élevé provient d’un choc défavorable et
non d’un manque d’effort de leur part.

25Les profits ex post seront toujours positifs lorsqu’un choc favorable se réalise ex post, avec

U εF

i (β,β,β) =U εF

i (β,β,β) =−εF
i > 0.

26Voir Auriol [1993], Guasch et al. [2008].
27Voir Guasch et al. [2008] : “We assume here that production is so valuable that shutdown of the ineffi-

cient type is not an interesting option".
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des firmes régulées et, à l’extrême, il doit être préparé à devoir mener à la faillite les
firmes inefficaces. Cependant, comme l’a affirmé Bös [1991], la concurrence par com-
paraison peut être critiquée précisément parce que cette menace de faillite n’est pas
crédible lorsque les firmes offrent des services publics essentiels.

Nous avons ainsi développé un modèle de concurrence par comparaison qui permet
d’expliquer les difficultés d’enforcement observées avec ce mode de régulation. Nous
allons à présent analyser l’arbitrage qui en découle pour les régulateurs en termes de
design contractuel.

2.4 Concurrence par comparaison et capacité d’engagement limitée
du régulateur

2.4.1 Concurrence par comparaison et difficultés d’enforcement

De manière générale, il est largement reconnu que les autorités de régulation, tout
comme l’Etat, possèdent une capacité d’engagement limitée. Cette capacité d’enga-
gement limitée peut être due, d’une part, à des difficultés à faire face aux pressions
endogènes et au lobbying. Ce facteur représente, en quelque sorte la perception par les
firmes régulées de la probabilité que le régulateur change les règles du jeu durant la
période de régulation. Cependant, même si le régulateur est en mesure de s’engager
à ne pas renégocier, il peut tout de même se tromper lors de la conception du contrat
de concurrence par comparaison. Ainsi, la capacité d’engagement limitée du régula-
teur peut également être due à des difficultés à appréhender et gérer l’incertitude et la
complexité de l’environnement.

La firme i peut vouloir renégocier le contrat de régulation, une fois qu’elle découvre la
nature du choc qui se réalise ex post, et donc le montant de sa propre rente, si celui-
ci est négatif. Dans un pays possédant de fortes institutions (un régulateur ayant de
larges pouvoirs, des mécanismes d’enforcement de qualité etc.), le contrat pourra être
appliqué pour les firmes annonçant β ou β, quelles que soient les annonces des autres
firmes régulées et la nature du choc qui intervient ex post. Cependant, le régulateur
peut anticiper qu’il ne sera pas capable d’appliquer une utilité ex post négative de la
firme, laissant apparaître de potentielles renégociations du contrat de régulation.
Dans ce contexte, le régulateur a le choix entre différents types de design contractuels :

• Soit le régulateur souhaite limiter la probabilité qu’un contrat rigide soit rené-
gocié. Dans ce cas, le contrat de régulation ne prévoit aucune renégociation, et
le régulateur investit dans un mécanisme d’enforcement pour pouvoir effective-
ment appliquer ce contrat rigide. Cependant, comme l’ont noté Athias et Saus-
sier [2007], “A more rigid contract is not a more complete (optimal) contract and
thus a contract that is less probably renegotiated". Ainsi, selon le type de choc qui
apparaît ex post (c’est-à-dire des phénomènes non anticipés dans le contrat ini-
tial), et la capacité du régulateur à exécuter le contrat (les montants investis dans
un mécanisme d’enforcement), le contrat rigide pourra être renégocié ;

• Soit le régulateur souhaite éliminer totalement la probabilité de renégocier le
contrat de concurrence par comparaison. Dans ce cas, le régulateur peut choisir
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de supporter la totalité des risques liés à la réalisation d’un choc ex post négatif.
Les parties signent alors un contrat compensant totalement les pertes des firmes
régulées qui permet d’éviter des profits ex post négatifs.28 ;

• Soit le régulateur ne souhaite ni investir dans un mécanisme d’enforcement (ou
n’a pas la possibilité de réaliser cet investissement), ni supporter la totalité des
risques. Dans ce cas, les parties peuvent signer un contrat flexible, dans lequel
des clauses spécifient un certains nombres de cas pour lesquels des adaptations
du contrat initial pourront être mises en place. Avec ce type de design contrac-
tuel, les renégociations sont donc prévues ex ante, dans le contrat intitial.

Nous analysons ici ces différentes méthodes et leur impact en termes de surplus social.

2.4.2 Le régulateur investit dans le mécanisme d’enforcement : un contrat rigide

Nous supposons ici que le régulateur possède une capacité d’engagement limitée, et
ainsi, qu’il ne pourra appliquer des profits ex post négatifs que selon une certaine pro-
babilité. Le régulateur applique le contrat avec une probabilité µ(x). Avec une pro-
babilité (1−µ(x)), le régulateur est obligé de renégocier. Ces probabilités dépendent
de x, qui représente les dépenses mises en place dans le mécanisme d’enforcement.
Lorsque l’instance de régulation est représentée par un gouvernement, ces dépenses
peuvent représenter les fonds mis en place pour créer une instance de régulation in-
dépendante par exemple, ou les fonds dédiés à l’amélioration de la qualité des insti-
tutions juridiques (des Cours de Justice plus rapides dans le traitement des litiges par
exemple). Lorsque la régulation se fait par une instance indépendante du gouverne-
ment, ces dépenses dans le mécanisme d’enforcement peuvent reposer sur la mise en
place de procédures de contrôle et de surveillance plus poussées, sur le recrutement
d’experts. Par exemple, De Witte et Marques [2008] précisent qu’avec une concurrence
par comparaison, “The information must be audited and controlled by a competent and
reliable independent authority. For instance, the water regulator in England and Wales
(OFWAT) uses external reporters and auditors to ensure the quality of information."
Ici, µ(x) peut être concidéré, comme nous l’avons vu précédemment, comme la capa-
cité du régulateur à faire face aux pressions endogènes et exogènes.
Nous supposons que :

µ(0) = 0 lim
x→∞µ(x) = 1 µ′(x) > 0 µ′′(x) < 0

Les modèles de concurrence par comparaison considèrent qu’aucune renégociation
n’aura lieu, puisque le régulateur possède une parfaite capacité d’engagement. Le ré-
gulateur est alors toujours en mesure d’appliquer un contrat rigide et crédible. Si l’on
modifie cette hypothèse, alors le régulateur devra investir dans un mécanisme d’enfor-
cement s’il souhaite appliquer un contrat rigide qui ne sera pas renégocié.
Afin de modéliser cette probabilité de renégociation du contrat de concurrence par

28Selon Athias et Saussier [2007], “In deciding how to design the contract, contracting parties face a
choice between a flexible contract, in which parties plan to renegotiate price once uncertainty unfolds,
and a rigid contract, in which parties cannot commit not to renegotiate but attempt to prevent renego-
tiation." Dans le cas de la concurrence par comparaison, nous introduisons ici un autre type de design
contractuel afin de pouvoir expliquer les observations faites des applications de ce mode de régulation.
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comparaison, nous utilisons, comme Laffont [2003, 2005] et Guasch et al. [2007, 2008]
une négociation « à la Nash », et nous supposons que ces négociations sont coûteuses
(principalement en termes de temps). Le coût des renégociations est pris en compte au
travers de la variable δ ∈]0,1]. Plus δ tend vers 1, plus les renégociations sont efficaces
(ou peu coûteuses). Nous faisons donc l’hypothèse que le surplus ex post dépend des
efforts, de la productivité des firmes, de la nature du choc réalisé ex post, mais égale-
ment du coût et de l’efficacité des renégociations.29 Lorsque le régulateur n’est pas en
mesure d’appliquer le contrat, la firme ayant un profit ex post négatif retire une rente
de la renégociation du contrat rigide, diminuant le surplus social (Voir Annexe B).

D’après l’équation (5), le surplus social associé à un contrat de régulation rigide pou-
vant être renégocié s’écrit :

W R =

νµ(x)
[

S − (1+λ)
∑

i

(
β+εi −ei (β,β,β)+ϕ(ei (β,β,β))
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∑
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∑
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+(1−ν)(1−µ(x))
[
δ

(
S − (1+λ)

∑
i

(
β+εi −ei (β,β,β)+ϕ(ei (β,β,β))

))
−λ∑

i U E
i (β1,β2,β)

]
−(1+λ)x

U E
i représente la rente de la firme qui renégocie (voir Annexe B).

D’après l’équation (6), nous pouvons simplifier cette écriture, de sorte que le surplus
social s’écrit :

W R =

νµ(x)
[
$(β

1
,β

2
,β)−λ∑

i Ui (β
1
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2
,β)

]
+ν(1−µ(x))

[
δ$(β
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,β

2
,β)−λ∑

i U E
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,β)

]
+(1−ν)µ(x)

[
$(β1,β2,β)−λ∑

i Ui (β1,β2,β)
]

+(1−ν)(1−µ(x))
[
δ$(β1,β2,β)−λ∑

i U E
i (β1,β2,β)

]
−(1+λ)x

(7)

29Notons que nous supposons que x est endogène, tandis que δ est exogène. Ainsi, nous suppo-
sons que le régulateur est en mesure d’effectuer plus ou moins d’investissements dans un mécanisme
d’enforcement, mais que le temps que prennent les renégociations est indépendant du choix du régula-
teur. Autrement dit, le régulateur ne peut influer sur la qualité des renégociations, dans la mesure où il
ne peut influer sur l’efficacité des Cours de Justice.
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Où :
νµ(x) [.] représente le surplus espéré lorsque β = β et que le régulateur applique le
contrat de régulation rigide, malgré des utilités ex post négatives.
ν(1−µ(x)) [.] représente le surplus espéré lorsque β= β et que le contrat rigide est re-
négocié.
(1−ν)µ(x) [.] représente le surplus espéré lorsque β = β et que le régulateur applique
le contrat de régulation rigide, malgré des utilités ex post négatives.
(1−ν)(1−µ(x)) [.] représente le surplus espéré lorsque β=β et que le contrat rigide est
renégocié.
(1+λ)x représente le coût des dépenses réalisées dans le mécanisme d’enforcement.

Notons que si µ(x) = 1 (c’est-à-dire si la probabilité qu’un contrat rigide soit renégocié
est nulle), nous nous rapprochons de l’équation (5), lorsque le régulateur peut parfai-
tement s’engager à ne pas renégocier le contrat rigide. Cependant, le surplus social est
tout de même diminué du coût de l’investissement dans le mécanisme d’enforcement
((1+λ)x), qui n’existe pas lorsque le régulateur possède une capacité d’engagement
totale.

D’après l’équation (7), en maximisant la fonction de surplus social lié à l’utilisation
d’un contrat rigide, par rapport aux dépenses réalisées dans le mécanisme d’enforce-
ment, et sous les contraintes incitatives, nous trouvons x∗ tel que :

∂W R

∂x
= 0 ⇔

µ′(x∗) = 1+λ
ν(1−δ)$(β

1
,β

2
,β)+ (1−ν)(1−δ)$(β1,β2,β)

(8)

Cette équation mesure le niveau optimal de dépenses dans le mécanisme d’enforce-
ment que doit réaliser le régulateur lorsqu’il choisit d’utiliser un contrat de concur-
rence par comparaison rigide. En d’autres termes, (1 −µ(x∗)) mesure la probabilité
optimale de renégociation des contrats de concurrence par comparaison rigides ou
encore la “tolérance face à la renégociation" du régulateur.

Ainsi, nous avons vu que, lorsque le régulateur investit dans le mécanisme d’enforce-
ment, cela accroît la probabilité d’appliquer le contrat de concurrence par comparai-
son. Néanmoins, cela n’élimine pas la probabilité de renégociation (sauf si µ(x) = 1,
donc que x → ∞). Des rentes sont laissées aux firmes qui renégocient, auxquelles
s’ajoutent le coût des renégociation (quand δ 6= 1) et le coût d’enforcement supporté
par le régulateur (quand x 6= 0).
Afin d’éviter le cas où le contrat rigide est renégocié, le régulateur peut opter pour
d’autres types de design contractuels, en choisissant de ne pas investir dans le méca-
nisme d’enforcement (section 2.4.3). Cela lui permet ainsi de potentiellement réduire
les coûts liés à sa capacité d’engagement limitée.

2.4.3 Le régulateur n’investit pas dans le mécanisme d’enforcement

Le régulateur peut, d’une part, choisir d’éliminer la probabilité de renégociation (donc
d’éliminer le coût des renégociations), sans pour autant supporter un coût d’enfor-
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cement. Cependant, cette option induit que le régulateur s’engage à compenser l’en-
semble des pertes des firmes lorsque celles-ci rencontrent un choc dévaforable, et
donc de supporter la totalité des risques liés à la réalisation d’un choc défavorable.
D’autre part, pour éviter cette situation, tout en prenant en compte sa capacité d’en-
gagement limitée, le régulateur peut choisir de ne pas limiter la probabilité de rené-
gociation. Dans cette optique, le régulateur va prévoir ex ante les renégociations qui
auront lieu avec les firmes régulées, au travers d’un contrat flexible.

(i ) LE CAS D’UN CONTRAT COMPENSANT TOTALEMENT LES PERTES DES FIRMES RÉGULÉES

Anticipant le résultat des renégociations du contrat rigide, le régulateur peut choisir de
modifier le contrat proposé ex ante, en éliminant toute probabilité de renégociation.
Le régulateur maximise alors le surplus social sous les contraintes de participation ex
post30 :

U i (β
1
,β

2
,β) ≥ 0 U i (β1,β2,β) ≥ 0 i = 1;2

Avec U i (β
1
,β

2
,β) (U i (β1,β2,β)), la rente de la firme i , une fois que la possibilité de

renégociation est prise en compte par le régulateur, et que β (β) est réalisé.31 Cette
contrainte supplémentaire de participation ex post induit que le régulateur compen-
sera l’ensemble des pertes liées à l’apparition d’un choc défavorable.

D’après les équations (5) et (6), le régulateur maximise désormais le surplus social sui-
vant, sous les contraintes incitatives et les contraintes de participation ex post :

W C =
ν

[
$(β

1
,β

2
,β)−λ∑

i U i (β
1
,β

2
,β)

]
+ (1−ν)

[
$(β1,β2,β)−λ∑

i U i (β1,β2,β)
] (9)

Laffont [2003, 2005] et Guasch et al. [2007, 2008] envisagent le fait qu’une firme peut
tout de même tenter de renégocier le contrat, lorsque le niveau de son utilité ex post
après renégociation est supérieur au niveau d’utilité spécifié dans le contrat initial
(U E

i > Ũi ≥ 0). Nous ne retenons pas cette possibilité dans notre modèle, car nous
avons fait des hypothèses telles que seules les firmes ayant un profit ex post négatif
chercheront à renégocier le contrat. Ici, le régulateur ayant pris en compte cette pos-
sibilité ex ante, en ajoutant une contrainte de participation ex post non négative, il
n’y a pas de raison de prendre en compte des renégociations ex post. Nous pouvons
supposer que dans ce cadre, les firmes auront plus de difficultés à forcer le régulateur
à renégocier, étant donné qu’il n’y a plus de risque de faillite. Le régulateur est donc
moins sujet aux pressions pouvant le mener à renégocier.

Ce choix de design contractuel permet de réduire les coûts liés à l’enforcement d’un
contrat rigide (x = 0), mais le régulateur supportant la totalité des risques liés aux chocs

30Ce terme est utilisé par Laffont [2003, 2005] et Guasch et al. [2007, 2008]. Auriol et Laffont [1992]
parlent de “ex post bankruptcy constraint" ou de “ex post individual rationality constraint".

31Guasch et al. [2008] notent que cette contrainte de participation ex post est équivalente à la situation
dans laquelle le régulateur propose le contrat de régulation à la firme, une fois que β est révélé (Voir le
Timing du modèle).
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défavorables, les firmes ne seront pas incitées à réaliser l’effort optimal.32 Pour éviter
cette situation, le régulateur peut choisir d’appliquer un contrat flexible.

(i i ) LE CAS D’UN CONTRAT FLEXIBLE

Lorsqu’un régulateur choisit un contrat flexible, il ne cherche plus à éviter les renégo-
ciations. Au contraire, il les prévoit. De ce fait, il évite les coûts d’enforcement tout en
conservant le caractère incitatif du contrat de régulation. Le contrat de concurrence
par comparaison sera alors renégocié périodiquement, selon les termes du contrat ini-
tial.

D’après les équations (5), (6) et l’Annexe B, le régulateur maximise alors le surplus so-
cial suivant :
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U E
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Notons que le contrat flexible est équivalent au contrat rigide (équation (7)), si µ(x) = 0
et x = 0, puisque dans ce cas, le régulateur n’investit pas dans le mécanisme d’enfor-
cement. Si x > 0 et µ(x) = 0, alors les deux surplus sont quasiment identiques. Néan-
moins, il n’y a plus de coût d’enforcement du contrat flexible (mesuré par (1+λ)x),
puisque les renégociations sont prévues dans le contrat initial et que le régulateur n’in-
vestit donc pas pour les éviter.

Il peut être relativement difficile de constater si les régulateurs utilisent ou non des
contrats flexibles. Néanmoins, nous pouvons noter le cas particulièrement intéressant
de l’Ofwat, étudié par Helm et Rajah [1994]. Ces auteurs expliquent comment le régu-
lateur anglais de l’eau a initié la mise en place de ce que nous nommons ici un contrat
flexible, au travers d’un mécanisme d’“Interim Determination mechanism". En effet,
l’objectif de l’Ofwat était de limiter les adaptations ex post du contrat de régulation
dues à des chocs exogènes non prévus dans le contrat initial. Ainsi, une solution pro-
posée a été d’adapter certaines clauses contractuelles ex ante. Helm et Rajah [1994]

32Tout d’abord, la concurrence par comparaison est réputée être un mode de régulation particulière-
ment “contraignant" et incitatif pour les firmes. Les incitations fournies aux firmes proviennent notam-
ment du fait que, en réalité, une très grande part du risque est transférée aux firmes régulées (simple-
ment du fait que ce schéma tarifaire repose sur une déconnection des rémunérations de la firme avec
ses propres performances). Il semble donc peu probable qu’un régulateur souhaite prendre à sa charge
les risques lorsqu’il met en place ce type de mode de régulation. Par ailleurs, si le régulateur couvre
entièrement les risques, cela peut signifier qu’il dédommage la firme sur la base du coût final observé
(puisqu’il ne peut pas différencier la part du coût liée à l’effort et celle liée à un choc exogène). Intuiti-
vement, on peut alors penser qu’une firme aura intérêt dans ce cas à diminuer ses efforts et à essayer
de faire croire au régulateur qu’un coût élevé ne provient pas d’un manque d’effort, mais d’un choc
défavorable. On peut donc considérer que, dans ces conditions, on revient à une forme de régulation
en dépenses contrôlées avec laquelle les firmes sont incitées à réaliser un minimum d’efforts (voir par
exemple Auriol [2000]).
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soulignent que ce mécanisme peut être interprété comme un protection contractuelle
contre les chocs.33 Les circonstances spécifiques pouvant mener à ces adaptations
entre deux périodes de régulation, donc entre deux price reviews34, sont explicitement
spécifiées ex ante.35

Ainsi, il s’agit d’un application d’un contrat de concurrence par comparaison flexible,
dans lequel des adaptations fréquentes sont prévues ex ante afin de prendre en compte
la possibilité de chocs exogènes ex post.36 D’après cet exemple, le contrat sera alors
plus ou moins flexible selon la spécification des situations dans lesquelles le contrat
pourra être adapté. Helm et Rajah [1994] notent à ce sujet que l’Ofwat a, par la suite,
cherché à restreindre la flexibilité des contrats de régulation mis en place, en limitant le
nombre de cas pouvant mener à des adaptations.37 De plus, ces auteurs expliquent en
quoi la flexibilité d’un contrat de régulation peut être bénéfique dès lors que ce contrat
est appliqué dans un secteur sujet à des chocs exogènes. 38

D’après l’analyse des différents design contractuels faite dans ce papier, nous consi-
dérons que si le régulateur n’est pas certain d’être en mesure d’appliquer effective-
ment un contrat rigide (qui est préconisé dans la théorie), alors il devrait choisir une
autre forme de design contractuel. Nous constatons dans les faits que les régulateurs
se tournent vers des contrats moins contraignants pour les firmes que ne le sont les
contrats rigides. Or, cela revient à transférer l’ensemble des risques liés aux chocs au
régulateur, ce qui peut limiter les incitations fournies aux opérateurs régulés. Ainsi,
nous avançons la possibilité d’un contrat flexible, qui associerait fourniture d’inci-
tations et prise en compte d’une capacité d’engagement limitée du régulateur. Plus
concrètement, si la concurrence par comparaison s’accompagne d’un price cap, un
contrat flexible pourrait se traduire par une période de régulation plus courte39, durant
laquelle les price reviews sont plus fréquentes. Les firmes seront ainsi tout de même in-
citées à accroître leurs marges entre deux price reviews, même si le laps de temps est
réduit.

33“This mechanism can be interpreted as a cushion against shocks within the contract framework."
34Il s’agit de la date à laquelle le price cap est révisé.
35“Consequently, the specific circumstances under which K factors could be adjusted in between Per-

iodic Reviews, through formal Interim Determinations, were documented." “A list of eight ’Relevant
Changes in Circumstances’ (RCCs) is provided."

36“The regulatory framework was designed to ensure that efficient companies would be able to secure a
reasonable rate of return on their investments ; that water companies’ revenues under the present form of
unmeasured tariffs for most domestic customers were relatively stable and certain ; and that the structure
of the pricing formula covered companies for unexpected shocks through the Interim Determinations."

37“The scope for Interim Determinations has been reduced by restricting the terms under which adjust-
ments can take place - the RCC conditions - through ’voluntary’ Licence changes. This strategy tightens the
rigidity of the regulatory contract, but in doing so makes it more likely that when shocks occur, the overall
contract will break down."

38“Of course, it is never possible to specify in advance how every type of shock should be accommodated
but, nevertheless, retention (or possibly even expansion) of the RCC conditions would bring about two
clear benefits. First, it would provide a formal channel through which water companies could shift from
one optimal investment path to another in response to shocks. Secondly, explicit rules would reduce the
scope for regulatory discretion."

39Ces périodes de régulation durent traditionnellement entre 3 et 5 ans.
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3 Discussion

Afin d’analyser les différents types de design contractuels, nous comparons tout d’abord
les différents surplus mis en évidence précédemment. Nous montrons ainsi que cer-
taines des propositions déduites des modèles de Laffont [2003, 2005] et Guasch et al.
[2007, 2008] sont également vérifiées dans le cas de la concurrence par comparaison,
mais uniquement sous certaines conditions que nous soulignons. Nous déduisons de
l’extension des résultats de leur modèle des implications en termes de design contrac-
tuel de la concurrence par comparaison.

3.1 Comparaison des design contractuels

3.1.1 Le cas d’un contrat rigide

D’après les équations (5) (c’est-à-dire le surplus social avec une capacité d’engage-
ment totale) et (7) (c’est-à-dire le surplus social avec un contrat rigide mais une capa-
cité d’engagement limitée), la perte de surplus liée à la renégociation de contrats de
concurrence par comparaison rigides est égale à :
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D’après cette équation (11), nous avons :
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(1−δ)$(β1,β2,β)
]

qui mesurent les coûts de renégociation d’un contrat de concurrence par comparaison
rigide.
Nous avons également :

U E
i (β̃1, β̃2, β̃)−Ui (β̃1, β̃2, β̃) ≥ 0

car, dans le cas contraire, la firme n’aurait pas intérêt à renégocier. Cela représente la
rente laissée aux firmes qui renégocient.
De plus :

(1+λ)x

représente les coûts d’enforcement liés au fait que le régulateur possède une capacité
d’engagement limitée et qu’il doit donc investir s’il souhaite éviter la renégociation du
contrat rigide.
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3.1.2 Le cas d’un contrat compensant totalement les pertes des firmes

D’après les équations (5) et (9), la perte de surplus liée à ce type de contrat est égale à :
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Avec Ũi −Ui ≥ 0, la rente que le régulateur choisit de laisser aux firmes afin d’éviter
toute renégociation et afin de ne pas avoir à financer de mécanisme d’enforcement.

3.1.3 Le cas d’un contrat flexible

D’après les équations (5) et (10), la perte de surplus liée à l’utilisation d’un contrat
flexible est égale à :
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La perte de surplus est désormais liée au coût de la renégociation du contrat de régu-
lation (δ, coûts liés principalement au temps), mais nous n’avons plus de coûts liés à
l’enforcement du contrat.

3.2 Propositions

Nous avons montré que l’introduction d’une capacité d’engagement limitée du régu-
lateur mène à un arbitrage en termes de design contractuel. Nous analysons à présent
dans quelle situation un régulateur devrait choisir un contrat plutôt flexible ou rigide.40

3.2.1 Capacité du régulateur à faire face aux pressions endogènes et exogènes

Nous avons défini µ(x) comme la probabilité que le régulateur applique un contrat de
concurrence par comparaison rigide. Cette variable peut également être interprétée
comme la capacité du régulateur à faire face aux pressions endogènes et exogènes. De
manière plus précise, cela peut représenter la capacité de l’instance de régulation à
gérer l’incertitude et la complexité de son environnement, ou encore sa capacité à ne
pas commettre d’erreur dans la conception du contrat de concurrence par comparai-
son rigide. Dans cette optique, x couvre l’investissement dans le mécanisme d’enforce-
ment, mais également l’expérience du régulateur par exemple. En effet, un régulateur
ayant de l’expérience dans l’utilisation des outils benchmarking et dans l’application
de la concurrence par comparaison sera plus à même de gérer les difficultés liées à la
complexité de son secteur, les pressions émanant des opérateurs ou encore les chocs

40Nous ne retenons pas le cas du contrat compensant totalement les pertes des firmes pour l’ensemble
des raisons énoncées précédemment.
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et pressions exogènes pouvant survenir. Ainsi, nous pouvons considérer qu’un régula-
teur sera d’autant plus capable d’appliquer le contrat qu’il est capable de gérer la com-
plexité de son environnement, puisqu’il sait qu’il y a peu de chance qu’il commette des
erreurs lors de la conception et l’application du contrat de régulation.

D’après l’équation (7), nous avons :

∂(W R )
∂x =

νµ′(x∗)
[

(1−δ)$(β
1
,β

2
,β)+λ∑

i

(
U E (β

1
,β

2
,β)−Ui (β

1
,β

2
,β)

)]
+(1−ν)µ′(x∗)

[
(1−δ)$(β1,β2,β)+λ∑

i

(
U E (β1,β2,β)−Ui (β1,β2,β)

)]
−(1+λ)

(14)

Ainsi, si :
∂(W R )

∂x
> 0

alors, plus x s’accroît, plus le surplus lié au contrat rigide augmente.
Nous en déduisons la proposition suivante :

Proposition 2 Supposons que :

1. Le coût lié à l’utilisation des fonds publics est limité, de sorte que :

λ<
µ′(x)(1−δ)

[
S −νΨ− (1−ν)Ψ

]
−1

1+Ψ+Ψ−
[
ν

∑
i

(
U E (β,β,β)−Ui (β,β,β)

)
+ (1−ν)

∑
i

(
U E (β,β,β)−Ui (β,β,β)

)]
Avec :

Ψ = ∑
i

[
β−e∗(β,β,β)+εi +ϕ(e∗(β,β,β))

]
Ψ = ∑

i

[
β−e∗(β,β,β)+εi +ϕ(e∗(β,β,β))

]

2. Les renégociations ne sont pas parfaitement efficaces, c’est-à-dire qu’il y a un coût
minimum des renégociations, de sorte que :

δ 6= 1

3. Les renégociations sont socialement coûteuses en termes de rentes accordées aux
firmes qui renégocient, de sorte que :

U E
i >Ui

Alors, plus le régulateur investit dans le mécanisme d’enforcement du contrat de
régulation, donc plus la capacité du régulateur à faire face aux pressions endo-
gènes et exogènes est élevée (puisque µ′(x) > 0), plus le contrat rigide est efficace.
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Lorsque ces conditions ne sont pas respectées41, alors le contrat flexible pourra être
préféré, en dépit de la forte capacité du régulateur à faire face aux pressions endo-
gènes et exogènes, et donc de la forte probabilité d’appliquer un contrat rigide. Ceci
peut être dû, d’une part, au fait que le financement du mécanisme d’enforcement du
contrat rigide est trop coûteux (condition 1). En effet, λ représente un coût d’oppor-
tunité à utiliser des fonds publics, et est donc en grande partie conditionné au niveau
de développement de chaque pays. Par exemple, ces coûts seront plus élevés dans les
pays en développement que dans les pays développés. D’autre part, les renégociations
peuvent être tellement efficaces et peu coûteuses en termes de rentes que le régulateur
aura intérêt à renégocier, en dépit des investissements initiaux réalisés dans le méca-
nisme d’enforcement. Ces investissements sont alors inutiles et le régulateur pourra
avoir intérêt à se tourner vers un contrat flexible. En effet, lorsque δ = 1 et U E

i = Ui ,
nous avons :

∂(W R )

∂x
=−(1+λ) < 0

Comme l’ont noté Guasch et al. [2007], “If global social welfare is not reduced by rene-
gotiation, building an enforcement institution has no purpose" (conditions 2 et 3).
Par ailleurs, nous avons vu que la probabilité d’appliquer un contrat rigide (µ(x)) dé-
pend de l’investissement dans le mécanisme d’enforcement. Ces investissements peuvent,
tout d’abord, dépendre des moyens financiers accordés au régulateur, ou encore de
son degré d’autonomie et d’indépendance (en termes de budget, de recrutement du
personnel etc.). Cette variable peut également être liée au degré de corruption, comme
l’ont noté Guasch et al. [2007, 2008], ou encore à l’indépendance des Cours de Justice42

(Par exemple, le fait que les Cours de Justice ne donnent pas systématiquement raison
à l’une ou l’autre des parties contractantes).

Les proposition 3 et 4 détaillent, respectivement, l’impact de l’efficacité des renégo-
ciations et du coût des fonds publics sur le choix entre un contrat de concurrence par
comparaison plutôt rigide ou flexible.

3.2.2 Efficacité des renégociations

D’après l’équation (7), nous avons :

∂W R

∂δ
= [

1−µ(x)
][
ν$(β

1
,β

2
,β)+ (1−ν)$(β1,β2,β)

]
≥ 0 (15)

D’après l’équation (10), nous avons :

∂W F

∂δ
= ν$(β

1
,β

2
,β)+ (1−ν)$(β1,β2,β) > 0 (16)

De même, d’après l’équation (8), nous avons :

∂2µ

∂x∂δ
= 1

(1−δ)2
× (1+λ)

ν$(β
1
,β

2
,β)+ (1−ν)$(β1,β2,β)

> 0 (17)

41Nous n’avons pas explicitement modélisé les coûts de maladaptation liés aux contrats rigides. Néan-
moins, il est évident que le contrat flexible permet d’éviter ces coûts, et pourra ainsi être préféré au
contrat rigide lorsque ceux-ci sont élevés, en dépit des forts investissements réalisés dans le mécanisme
d’enforcement

42Voir Levy et Spiller [1994].
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Ainsi :

1. Plus les renégociations sont efficaces ou peu coûteuses (Plus δ est élevé), moins
le régulateur investira dans le mécanisme d’enforcement (plus µ′(x∗) est élevé
et plus x∗ est faible). L’efficacité des renégociations et l’investissement dans le
mécanisme d’enforcement sont des substituts.

2. Inversement, plus les renégociations sont coûteuses, plus le régulateur investira
dans le mécanisme d’enforcement, et plus la probabilité de renégociation sera
faible.

Proposition 3 Pour tout x∗ > 0 tel que µ(x∗) > 0, c’est-à-dire pour un investissement
minimum dans un mécanisme d’exécution du contrat de régulation, plus les renégo-
ciations sont efficaces (ou peu coûteuses), moins le niveau optimal d’enforcement est
élevé (↘ µ(x∗)) et donc plus la probabilité de renégocier un contrat rigide sera élevée.
Ainsi, plus les renégociations sont efficaces, plus le contrat flexible devrait être préféré
au contrat rigide, malgré la possibilité pour le régulateur d’investir dans un mécanisme
d’enforcement (x∗ > 0).

Cette proposition intuitive suppose néanmoins, dans le cas de la concurrence par com-
paraison, que la probabilité de ne pas renégocier un contrat rigide soit suffisamment
élevée et que le régulateur puisse un minimum faire face aux pressions endogènes et
exogènes. En effet, si x = 0 et µ(x) = 0, alors le contrat rigide sera systématiquement
renégocié et les deux types de contrat deviennent similaires.
Certains contrats de régulation peuvent contenir des clauses spécifiques visant à gé-
rer les potentielles renégociations, comme l’existence de règles formelles de résolution
des conflits. Ces règles formelles fournissent un cadre aux désaccords pouvant survenir
entre le régulateur et les firmes régulées. Cela diminue le coût des renégociations, c’est-
à-dire que δ augmente. Nous avons vu qu’une hausse de l’efficacité des renégociations
décroît les dépenses dans le mécanisme d’enforcement (x∗ diminue) et ainsi accroît
la probabilité de renégociation des contrats de concurrence par comparaison rigides.
Le coût des renégociations peut également être lié au fonctionnement des Cours de
Justice. En effet, celles-ci peuvent être plus ou moins rapides dans le traitement et la
résolution des litiges, ce qui entraîne des coûts de renégociation différents selon les
pays (ici, en termes de temps).

3.2.3 Coût des fonds publics

D’après l’équation (8), nous avons :

∂2µ

∂x∂λ
= (1−δ)S[

(1+λ)(1−δ)(νΨ+ (1−ν)Ψ)− (1−δ)S
]2 ≥ 0 (18)

C’est-à-dire que µ′(x) augmente lorsque le coût d’utilisation des fonds publics (λ) s’ac-
croît.
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Proposition 4 Supposons que le régulateur investit un montant minimum dans un mé-
canisme d’exécution du contrat de régulation, de sorte que :

x∗ > ν∑[
U E (β

1
,β

2
,β)−Ui (β

1
,β

2
,β)

]
+ (1−ν)

∑[
U E (β1,β2,β)−Ui (β1,β2,β)

]
si x →+∞ et µ(x) = 1

et

x∗ > νµ(x)
∑[

U E (β
1
,β

2
,β)−Ui (β

1
,β

2
,β)

]
+(1−ν)µ(x)

∑[
U E (β1,β2,β)−Ui (β1,β2,β)

]
si x > 0 et 0 <µ(x) < 1

C’est-à-dire, lorsque le montant optimal d’investissement dans un mécanisme d’éxécu-
tion des contrats de concurrence par comparaison est plus élevé que les rentes laissées
aux firmes qui renégocient, alors plus le coût de l’utilisation des fonds publics est élevé
(λ élevé), moins le régulateur investira dans le mécanisme d’enforcement (µ′(x∗) élevé et
x∗ faible). Or, plus x∗ est faible, plus la probabilité qu’un contrat rigide soit renégocié est
élevée. Nous en déduisons que plus le coût d’utilisation des fonds publics est élevé, plus
un contrat flexible sera efficace, comparé à un contrat rigide.

L’Annexe C démontre ce résultat.
Cette proposition est d’autant plus vérifiée que le coût des renégociations est élevé.
En effet, lorsque δ est faible, l’équation (18) mène à une niveau plus élevé de µ′(x∗) et
donc à une diminution du niveau optimal d’enforcement.
Cette proposition possède également des implications pour les pays en développe-
ment. En effet, dans ces pays, le coût des fonds publics est considéré comme plus élevé
que dans les pays développés. Ainsi, ce résultat induit que les gouvernements ou régu-
lateurs des pays en développement devraient choisir de mettre en place un contrat
de régulation comparative flexible s’ils souhaitent utiliser ce type de mode de régula-
tion. Autrement dit, lorsque la capacité d’engagement d’un régulateur est limitée, que
les institutions du pays sont “faibles", la concurrence par comparaison peut tout de
même être efficace, à condition que le régulateur rende le contrat de régulation plus
flexible que ce qui est préconisé par la théorie économique.

4 Conclusion

Comme l’a montré Joskow [2005], l’application des concepts de régulation incitative
est plus complexe qu’il ne peut y paraître a priori, et on ne peut se baser uniquement
sur la théorie économique lorsque l’on souhaite envisager l’ensemble des enjeux liés
à ce type de régulation. De ce fait, il note que les applications de la régulation incita-
tive s’éloignent bien souvent des apports théoriques énoncés sur ces modes de régula-
tion. La diversité des expériences de concurrence par comparaison dans les industries
de réseaux laisse apparaître un manque de consensus sur la manière de concevoir et
d’appliquer ce type de contrat de régulation. Par ailleurs, nous pouvons constater que
dans les faits, les contrats de concurrence par comparaison peuvent être renégociés.
Afin d’expliquer ces observations, qui ne peuvent être intégrées dans les modèles de
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concurrence par comparaison existants, nous supposons une capacité d’engagement
limitée du régulateur.
Ainsi, une première contribution de ce papier est de modéliser les difficultés d’exécu-
tion des contrats de concurrence par comparaison, afin d’être en mesure d’expliquer
les observations faites quant aux expériences réelles d’application de ce type de mode
de régulation. Dans cette optique, un choc idiosyncratique qui se réalise ex post est in-
troduit dans la fonction de coût des firmes régulées. En l’absence de ce type de choc,
aucun problème d’exécution des contrats n’apparaît avec une concurrence par com-
paraison, contrairement au cas de la régulation incitative individuelle analysée par Laf-
font [2003, 2005] et Guasch et al. [2007, 2008].
Une seconde contribution de ce papier est d’analyser les conséquences de renégocia-
tions menées par les firmes régulées sur l’efficacité de la concurrence par comparai-
son. Dans cette optique, nous montrons que l’introduction d’une capacité d’engage-
ment limitée du régulateur crée un arbitrage en termes de design contractuels. Ainsi, la
prise en compte de cet engagement limité n’empêche pas l’application d’une concur-
rence par comparaison, mais nécessite néanmoins une adaptation du design contrac-
tuel. En pratique, nous observons que les régulateurs semblent opter pour des contrats
moins contraignants pour les firmes régulées (benchmarking assisté, sunshine regula-
tion), que ce que préconise la théorie. Nous proposons un autre type de design contrac-
tuel : le contrat flexible, qui permet de prendre en compte explicitement la possibilité
de renégociation.

Nous avons montré que le choix du design contractuel dépend du coût des fonds pu-
blics, de l’efficacité des renégociations ainsi que de la probabilité qu’un contrat ri-
gide soit renégocié (c’est-à-dire du montant investi dans le mécanisme d’enforcement).
Nous considérons que la capacité d’engagement d’un régulateur varie d’un contexte
institutionnel à un autre, et que ces institutions impactent le type de régulation pou-
vant être appliqué.43 De manière générale, les variables de notre modèle impactant
le choix du design contractuel peuvent être rattachées à des facteurs institutionnels
propres à chaque pays.

Ces différents aspects (problèmes d’enforcement des contrats de concurrence par com-
paraison et choix du design contractuel) n’ont pas été pris en compte dans la littérature
traitant de ce mode de régulation. Or, au regard des applications concrètes qui en sont
faites par les régulateurs, il semble que ce soient des éléments clés pour comprendre
la réalité de ce mode de régulation.

Dans cet article, nous avons considéré la situation dans laquelle les firmes régulées
peuvent tenter de renégocier le contrat de concurrence par comparaison dès lors qu’elles
subissent un choc ex post défavorable qui rend leurs profits ex post négatifs. Or, nous
pouvons noté le fait que, lorsque le choc ex post est favorable, les firmes bénéficient
d’un profit ex post positif. Ainsi, des travaux futurs pourront prendre en compte le fait
que le régulateur peut souhaiter renégocier le contrat de concurrence par comparai-

43Voir Levy et Spiller [1994] : “The country’s institutional endowment, the character of distributive po-
litics, and the nature of its regulatory governance structure all affect the potential for successful design of
regulatory incentives".
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son pour s’accaparer une partie des rentes laissées aux firmes lorsqu’un choc ex post
favorable se réalise.
Par ailleurs, l’introduction d’un choc dans ce modèle de concurrence par comparai-
son peut mener à s’interroger sur le degré d’endogénéité que peut recouvrir ce type
de choc. Tout d’abord, il peut s’agir d’un choc totalement exogène, comme cela a été
supposé dans ce papier. Cependant, ce choc peut également constituer une « excuse »
pour les firmes afin de faire croire au régulateur qu’un choc défavorable exogène s’est
réalisé et d’engager des renégociations. Il serait intéressant, dans de futurs travaux, de
s’interroger sur la possibilité de « manipulation » des chocs par les firmes.
Finalement, une extension intéressante du modèle proposé dans ce papier serait d’ana-
lyser les difficultés d’exécution de la concurrence par comparaison dans un cadre plus
dynamique. En effet, il est largement avancé dans la littérature que, dans un contexte
dynamique, des difficultés supplémentaires peuvent apparaître. Par exemple, la collu-
sion entre firmes régulées est un problème central lors de l’application d’une concur-
rence par comparaison. De plus, il est également largement reconnu que, lorsque les
contrats sont répétés, des effets de cliquet peuvent apparaître. Dans notre analyse, un
effet de cliquet pourrait alors impacter l’efficacité d’un contrat flexible dans un cadre
dynamique, puisque ce type de contrat peut se traduire concrètement par la diminu-
tion des périodes de régulation (avec des « price reviews » plus fréquentes). Cependant,
ce n’est pas nécessairement le cas, comme cela a été analysé par Faure-Grimaud et
Reiche [2006] par exemple. Ces auteurs montrent que, dans un cadre dynamique, le
régulateur a la possibilité d’appliquer, à chaque période, la situation de premier rang,
grâce à la mise en place d’une série de contrats de court terme. Par conséquent, il serait
intéressant que de futurs travaux puissent permettre d’étendre les résultats proposés
dans ce papier à un cadre plus dynamique, afin de détailler les implications déduites
des différents design contractuels analysés.
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Annexes

A - Les différentes formes de concurrence par comparaison

La concurrence par comparaison se développe progressivement dans divers secteurs
et pays (voir le tableau 1 ci-dessous). Néamoins, nous constatons que les applications
faites par les régulateurs sont variées et s’éloignent de la règle unique décrite par la
théorie.

Secteurs d’activité Pays Usages
Hôpitaux Multiples Variable selon les pays

BTP Malaisie Sunshine regulation
Infrastructures Australie Benchmarking assisté

Infrastructure ferroviaire Grande-Bretagne Benchmarking assisté
Chemins de fer Japon Régulation des coûts

Bus Norvège Régulation des coûts
Eau Grande-Bretagne Aide à la régulation

Portugal Sunshine regulation
Electricité Multiples Variable selon les pays

TABLE 1 – Les différentes applications de la concurrence par comparaison

Le « benchmarking assisté » est la méthode la moins contraignante et la moins incita-
tive. Les firmes participent à la mise en place du processus avec le régulateur, afin de
déterminer les performances relatives des entreprises. Celles-ci peuvent alors élaborer
des stratégies d’amélioration, sous l’assistance du régulateur. Avec la sunshine regula-
tion44, le régulateur publie les résultats du benchmarking et diffuse ainsi l’information
concernant les performances relatives des firmes régulées du secteur. Cette stratégie
aura un effet réputationnel négatif si la firme apparaît moins productive que les autres,
et cela exerce ainsi une pression concurrentielle indirecte, par le biais des stakeholders
(usagers, média, politiciens, ONG etc.). Cependant, avec ces deux méthodes, le régu-
lateur ne dispose pas de pouvoirs coercitifs. Dans le premier cas, aucune sanction ne
sera imposée aux firmes relativement inefficaces si elles décident de ne pas amélio-
rer leurs performances. Dans le second cas, l’autorité du régulateur est conditionnée
à sa capacité à mobiliser l’opinion publique. Ainsi, ces deux méthodes ne constituent
pas réellement un contrat de régulation tarifaire, dans la mesure où les comparaisons
n’ont pas d’impact direct sur les tarifs des firmes régulées. Elles se rapprochent donc
plus du benchmarking que de la concurrence par comparaison. Lors de l’implémenta-
tion d’une « aide à la régulation », le régulateur recourt ponctuellement aux comparai-
sons, afin de diminuer les asymétries d’information. Il peut s’agir de résoudre un point
technique particulier, comme la détermination des gains de productivité (le facteur x)
dans le cadre d’un mécanisme de price cap. Les firmes sont alors incitées à améliorer
leurs performances sous la pression de leurs actionnaires.45 Enfin, avec une « régula-

44Voir Henry [1997] qui étudie l’application de cette méthode en Suède, et De Witte et Marques [2008]
dans le cas de l’IRAR (L’institut de régulation de l’eau et des déchets portugais).

45Cowan [1997] a montré que les comparaisons utilisées dans le secteur de la distribution et de l’as-
sainissement d’eau en Grande-Bretagne suivent ce modèle.
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tion des coûts »46, les comparaisons sont utilisées pour fixer directement la base de
remboursement des coûts. C’est une forme très incitative d’application de la concur-
rence par comparaison, qui se rapproche des modèles normatifs. Chaque firme se voit
compensée d’un montant égal à la moyenne des coûts des autres entreprises concer-
nées. Ainsi, chacune est incitée à diminuer ses coûts de telle manière qu’ils soient infé-
rieurs à la moyenne du secteur. Cette forme de concurrence par comparaison nécessite
néanmoins que le régulateur bénéficie d’un degré de pouvoir étendu, lui permettant
de sanctionner les firmes relativement inefficaces et inversement, de récompenser les
firmes les plus efficaces.

B - Concurrence par comparaison et renégociation « à la Nash »

Lorsque les firmes ont un profit ex post négatif, elles peuvent chercher à renégocier le
contrat de concurrence par comparaison initialement annoncé. Si les renégociations
échouent, nous supposons que l’option de sortie de la firme est : U 0

i = 0, et que le
régulateur reçoit W0 = −R. Cela peut être interprété comme une perte de réputation
ou encore comme le degré de difficulté à remplacer une firme si elle fait faillite.
L’équation (1) nous donnait :

W = S − (1+λ)
∑

i
(βi +εi −ei +ϕ(ei ))−λ∑

i
Ui i = 1;2

D’après l’équation (6), nous avons :

$(β̃i , β̃ j ,β) = S − (1+λ)
∑

i
(βi +εi −ei +ϕ(ei ))

D’où :
W =$(β̃i , β̃ j ,β)−λ∑

i
Ui (19)

Le résultat des renégociations maximise47 :

M ax
(
U E

i −U 0
i

)(
δ$(β̃i , β̃ j ,β)−λU E

i −W0

)
i = 1;2 (20)

Nous trouvons ainsi :

U E
i = δ$(β̃1, β̃2,β)+R

2λ
i = 1;2 (21)

qui représente la rente que retire la firme i de la renégociation.

W E = δ$(β̃1, β̃2,β)−R

2
(22)

qui représente le surplus social lorsque le régulateur renégocie avec la firme i .
Notons que plus le régulateur est faible en cas d’échec de la renégociation (c’est-à-dire
plus R est élevé, ou plus le régulateur est sensible à une perte de réputation), plus le
surplus social est faible.
Ainsi, lorsque le régulateur n’est pas en mesure d’appliquer le contrat, la firme ayant un
profit ex post négatif retire une rente de la renégociation du contrat rigide, diminuant
le surplus social.

46Dalen et Gómez-Lobo [2003] expliquent ainsi comment la Norvège a mis en place un système de
concurrence par comparaison des services de bus.

47Voir Binmore et al. [1986] pour une explication détaillée du mécanisme de renégociation « à la Nash »
et de la forme de notre fonction de maximisation.
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C - Démonstration de la proposition 4

La proposition 4 n’est vérifiée que pour un niveau d’investissement minimum dans le
mécanisme d’enforcement. En effet, d’après l’équation (7), nous avons :

∂W R

∂λ
=

−νµ(x)
∑

Ui (β
1
,β

2
,β)−ν(1−µ(x))

∑
U E (β

1
,β

2
,β)

−(1−ν)µ(x)
∑

Ui (β1,β2,β)− (1−ν)(1−µ(x))
∑

U E (β1,β2,β)
−x ≤ 0

(23)

De plus, d’après l’équation (10), nous avons :

∂W F

∂λ
=−ν∑

U E (β
1
,β

2
,β)− (1−ν)

∑
U E (β1,β2,β) ≤ 0 (24)

(i ) SI x = 0 ET µ(x) = 0
Cela correspond au cas où le contrat rigide est systématiquement renégocié. Dans ce
cas, une variation du coût des fonds publics a un impact identique (et négatif) sur les
surplus liés aux contrats rigide et flexible.

(i i ) SI x →+∞ ET µ(x) = 1
Cela correspond au cas où le contrat rigide est toujours appliqué. Nous avons alors :

∂W R

∂λ
=−ν∑

Ui (β
1
,β

2
,β)− (1−ν)

∑
Ui (β1,β2,β)−x < 0

et nous conservons l’équation (24).
Ainsi, lorsque :

x > ν∑[
U E (β

1
,β

2
,β)−Ui (β

1
,β

2
,β)

]
+ (1−ν)

∑[
U E (β1,β2,β)−Ui (β1,β2,β)

]
(25)

alors la hausse du coût des fonds publics a un impact négatif moins important sur
le surplus du contrat flexible que sur celui du contrat rigide. Ainsi, pour ce montant
minimum d’investissement dans le mécanisme d’enforcement, le contrat flexible sera
préféré au contrat rigide dès lors que le coût des fonds publics s’accroît.

Si :

x < ν∑[
U E (β

1
,β

2
,β)−Ui (β

1
,β

2
,β)

]
+ (1−ν)

∑[
U E (β1,β2,β)−Ui (β1,β2,β)

]
la hausse du coût des fonds publics ne mène pas à préférer un contrat flexible, dans la
mesure où l’impact de cette hausse de coût se fait peu ressentir au regard des faibles
montants investis.
Ainsi, pour un montant minimum d’investissement dans le mécanisme d’enforcement
défini par l’équation (25), plus le coût des fonds publics est élevé, moins le régulateur
cherchera à résister aux pressions endogènes et exogènes, et plus il devrait se diriger
vers un contrat flexible.
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(i i i ) SI x > 0 ET 0 <µ(x) < 1
Dans ce cas, un contrat rigide peut être renégocié selon la probabilité µ(x). Nous avons
alors de nouvelles conditions sur le montant minimum à investir pour que notre pro-
position soit vérifiée.
En effet, lorsque :

x > νµ(x)
∑[

U E (β
1
,β

2
,β)−Ui (β

1
,β

2
,β)

]
+(1−ν)µ(x)

∑[
U E (β1,β2,β)−Ui (β1,β2,β)

]
la hausse du coût des fonds publics mène à préférer le contrat flexible, comparé au
contrat rigide.

Lorsque :

x < νµ(x)
∑[

U E (β
1
,β

2
,β)−Ui (β

1
,β

2
,β)

]
+(1−ν)µ(x)

∑[
U E (β1,β2,β)−Ui (β1,β2,β)

]
la hausse du coût des fonds publics mène à préférer un contrat rigide, car les mon-
tants investis dans le mécanisme d’enforcement ne sont pas suffisamment élevés pour
qu’une variation du coût des fonds publics fasse significativement varier le surplus lié
à ce type de design contractuel.
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